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Le dépôt de garantie sera restitué au Réservataire : 
Dans les cas prévus et limitativement énumérés à !'Article R. 261 - 31 du Code de la Construction et de !'Habitation ci-après reproduit. 
Dans le cas ou le Réservant userait de sa faculté de ne pas entreprendre. 
Dans le cas de non réalisation de l'une des conditions suspensives prévues à l'article 9 des clauses générales du présent contrat. 

Le dépôt de garantie sera acquis au Réservant dans tous les cas, autres que ceux qui ont été énumérés ci-dessus au profit du Réservataire. 

Article 7 - Faculté de Renonciation 
Conformément aux dispositions de !'Article L 271-1 du code de la construction et de l'habitation, le présent contrat sera envoyé par lettre recommandée avec A.R 
au(x) réservataire(s). Celui-ci aura la possibilité de renoncer aux présentes pendant un délai de 7 jours à compter du lendemain de la première présentation de la 
lettre lui notifiant le contrat préliminaire, la faculté de rétractation doit être exercée avant l'expiration de ce délai, par lettre recommandée avec avis de réception au 
Réservant. 

Article 8 - Caractéristiques Techniques - Remise de documents 
Les caractéristiques techniques des locaux à édifier résultent d'une notice descriptive sommaire et du plan type des locaux réservés. Ces documents, annexés 
aux présentes, ont été remis au Réservataire qui reconnaît les avoir reçus. Une différence inférieure ou supérieure de 5°/o à la surface exprimée par les plans est 
tenue pour admissible. 
Les travaux seront effectués en application de ces documents, sous réserve toutefois des aménagements que le Réservant jugerait nécessaires d'y apporter pour 
des raisons d'ordre technique ou administratif, étant précisé que ces aménagements ne porteront atteinte ni à la consistance ni à la qualité des locaux réservés. 
L'ensemble immobilier supportera toutes les charges et servitudes résultant, le cas échéant, du permis de construire et de ses modifications éventuelles ainsi que 
du cahier des charges de l'association syndicale libre ou du règlement de copropriété que le Réservant établira, le Réservataire étant, par ailleurs, tenu d'adhérer 
à l'association ou à la copropriété constituées. 

Article 9 - Conditions suspensives. 
Le présent contrat est conclu sous les conditions suspensives suivantes : 
- Obtention d'un permis de démolir, de construire ou tous permis modificatifs, purgés de tous recours, retrait ou déféré pour le projet immobilier dans lequel est 
inclus le bien, objet des présentes, 
- Obtention par le Réservant du financement de l'opération immobilière projetée. 
- Obtention par le Réservant d'un organisme financier ou bancaire, à moins que l'avancement des travaux ne l'en dispense, de la garantie d'achèvement prévue 
aux Articles R 261 -17 et R 261-21 à 24 du code de la construction et de l'habitation. 
En cas de non réalisation de ces conditions suspensives ou en cas d'exercice du droit de renonciation prévu à !'Article 7 «Clauses Générales », le présent contrat 
sera considéré comme nul. 
Le Réservant s'engage à restituer le dépôt de garantie versé par le Réservataire dans le délai d'un mois suivant la constatation de la non réalisation de l'une des 
conditions suspensives ci-dessus ou de la réception de la lettre recommandée valant renonciation conformément à I' Art 7 « Clauses Générales ». 

Article 10 - Information sur les risques naturels et technologique majeurs ; 
Un plan de préventions des risques naturels prévisibles a été approuvé à SAINTE LUCE S/LOIRE le 12 mars 2001 pour l'aléa d'inondation. 

Le Réservant déclare que le bien réservé n'est pas situé dans la zone inondable de la LOIRE. 
Le Réservant déclare que le bien réservé est situé dans une commune de sismicité à risques modérés (par arrêté préfectoral en date du 1/03/2011) 
Le Réservant déclare qu'à sa connaissance le bien réservé n'a pas subi de sinistre ayant fait l'objet d'une reconnaissance de l'état de catastrophe 
naturelle ou technologique ayant donné lieu au versement d'une indemnité en application de l'art.L.125-2 ou L. 128-2 du Code des assurances. 

Aucun plan de prévention des risques technologiques n'a été approuvé sur la commune de Sainte Luce sur Loire. 
Les fiches synthétiques d'informations établies par la préfecture, la cartographique du zonage sismique ainsi que des zones inondables, le tableau des arrêtés de 
catastrophes naturelles ou technologiques et l'état des risques sont, conformément à l'art.125-5 du code de l'environnement, annexés aux présentes. 

Article 11 - Communications légales 
Conformément aux dispositions de !'Article R 261-27 du Code de la Construction et de !'Habitation, les Articles R 261 -28 à R 261-31 dudit Code sont reproduits ci-

' apres: 

ARTICLE R .261-28 
Le dépôt de garantie ne peut excéder 5 °/o du prix prévisionnel de vente, si le délai de réalisation de la vente n'excède pas un an, ce pourcentage est limité à 2 °/o 
si ce délai n'excède pas 2 ans, aucun dépôt de garantie ne peut être exigé si le délai excède 2 ans. 

ARTICLE R .261-29 
Le dépôt de garantie est fait à un compte spécial ouvert au nom du Réservataire, dans une Banque ou un Etablissement spécialement habilité à cet effet ou chez 
un Notaire. Les dépôts des Réservataires des différents locaux composant un même immeuble, ou un ensemble immobilier, peuvent être groupés dans un 
compte spécial, comportant une rubrique par Réservataire. 

ARTICLE R .261-30 
Le Réservant doit notifier au Réservataire le projet d'acte de vente un mois avant la date de signature de cet acte. 

ARTICLE R .261-31 
Le dépôt de garantie est restitué, sans retenue ni pénalité, au Réservataire : 
- si le contrat de vente n'est pas conclu du fait du vendeur dans le délai prévu au contrat préliminaire, 
- si le prix de vente excède de plus de 5°/o le prix prévisionnel, révisé le cas échéant, conformément aux dispositions du contrat préliminaire. Il en est ainsi qu'elles 
que soient les autres causes de l'augmentation du prix, même si elles sont dues à une augmentation de la consistance de l'immeuble ou à une amélioration de sa 
qualité. 
- Si le ou les prêts prévus au contrat préliminaire ne sont pas obtenus ou transmis, ou si leur montant est inférieur à 10 °/o aux prévisions dudit contrat. 

Si l'un des éléments d'équipement prévus au contrat préliminaire ne doit pas être réalisé. 
Si l'immeuble, ou la partie d'immeuble ayant fait l'objet du contrat, présente, dans sa consistance ou dans la qualité des ouvrages prévus, une 
réduction de valeur supérieure à 10 °/o. Dans les cas prévus au présent article, le Réservataire notifie sa demande de remboursement au vendeur et au 
dépositaire, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Sous réserve de la justification, par le déposant, de son droit à restitution, le 
remboursement intervient dans un délai maximum de TROIS MOIS à dater de cette demande. 
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